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Dans le cadre d'une transmission universelle de patrimoine (« TUP ») réalisée en mars 2025, la société 

holding H2, créée en 2024, a absorbé sa filiale H1 qu’elle détenait à 100 %. 

 

Préalablement à l’opération, le bilan de la société absorbée H1 comprenait notamment : 

 

• des titres de participation de la société opérationnelle F. La société H1 n'exerçait aucune activité 

autre que la détention et la gestion de ces titres de participation ; 
 

• un mali technique généré en 2012 dans le cadre d’une première opération de fusion ou 
assimilée, et comptabilisé en immobilisations incorporelles, dans le poste « Fonds 
commercial ».  
Ce mali technique avait fait l’objet de dépréciations en 2013 et 2014, à la suite des difficultés 
rencontrées par la société F. Ces dépréciations n'ont jamais fait l’objet de reprises. 
Lors de l’entrée en vigueur du règlement ANC n° 2015-06 au 1er janvier 2016, ce mali technique 
et les dépréciations correspondantes ont été maintenus dans le poste « Fonds commercial » 
au bilan de la société H1. 

 

L’opération de TUP réalisée en mars 2025 entre les sociétés H1 et H2, qui n’a pas d’effet rétroactif 

juridique ou comptable, présente par ailleurs les caractéristiques suivantes : 

 

• La transmission de l’actif net comptable de la société H1 à la société H2 fait apparaître un mali 
de fusion ; 

 

• Le procès-verbal de dissolution sans liquidation de l’associé unique ne comporte aucune 
mention relative aux valeurs d’apport ni à l’existence d’un mali de fusion. 

 

A date, les comptes annuels de la société absorbante H2 au titre de l’exercice 2025 ne sont pas encore 

arrêtés. 

 

 

Question : 

 

Dans les comptes annuels de la société absorbante H2 clos au 31 décembre 2025, quel est le traitement 

comptable du mali de fusion constaté à l'occasion de l’opération de TUP intervenue en mars 2025 ? 
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Rappel des textes applicables : 

 

Code civil 

 

Article 1844-5 : 

 

« […]  

En cas de dissolution, celle-ci entraîne la transmission universelle du patrimoine de la société à l'associé 

unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation.  

 

[…] » 

 

 

Règlement ANC 2014-03 relatif au plan comptable général 

 

Art. 122-6 : 

 

« Les corrections d'erreurs résultent d'erreurs, d'omissions matérielles ou d'interprétations erronées. 

Constitue également une erreur, l'adoption par l'entité d'une méthode comptable non admise.  

 

Les corrections d’erreurs sont comptabilisées dans le résultat de l'exercice au cours duquel elles sont 

constatées sauf lorsqu'il s'agit de corriger une écriture ayant été directement imputée sur les capitaux 

propres. L’incidence des corrections d'erreurs significatives est présentée sur une ligne séparée du 

compte de résultat, en dehors du résultat courant tel que défini à l’article 821-4 du présent règlement 

ou, le cas échéant, sur une ligne séparée du report à nouveau. » 

 

Art. 214-17 : 

 

« Si la valeur actuelle d'un actif immobilisé devient inférieure à sa valeur nette comptable, cette dernière 

est ramenée à la valeur actuelle par le biais d'une dépréciation. 

 

[…] » 

 

  

Art. 214-19 : 

 

« Les dépréciations sont rapportées au résultat quand les raisons qui les ont motivées ont cessé 

d’exister. 

 

Par exception, les dépréciations comptabilisées sur le fonds commercial ne sont jamais reprises. 

 

Reprise de dépréciation– Note de présentation du règlement ANC n° 2015-06 du 23 novembre 2015 

modifiant le plan comptable général 

Les dépréciations sur le fonds commercial incluent également les dépréciations sur la partie du mali 

technique affectée au fonds commercial. » 

 

Art. 221-3 : 

 

« […]  

À toute autre date que leur date d’entrée, les titres de participation, cotés ou non, sont évalués à leur 

valeur d’utilité représentant ce que l’entité accepterait de décaisser pour obtenir cette participation si 

elle avait à l’acquérir.  
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À condition que leur évolution ne résulte pas de circonstances accidentelles, les éléments suivants 

peuvent être pris en considération pour cette estimation : rentabilité et perspective de rentabilité, 

capitaux propres, perspectives de réalisation, conjoncture économique, cours moyens de bourse du 

dernier mois, ainsi que les motifs d’appréciation sur lesquels repose la transaction d’origine. » 

 

Art. 745-3 : 

 

« Le mali de fusion représente l’écart négatif entre l’actif net, positif ou négatif, reçu par l’entité 

absorbante, après harmonisation des méthodes comptables telle que défini à l’article 744-3, à hauteur 

de sa participation dans l’entité absorbée et la valeur comptable de cette participation.  

Le cas échéant, le mali est corrigé des ajustements de prix sur les titres de participation, positifs ou 

négatifs, intervenus postérieurement à la fusion.  

Lorsqu’une fusion a pour effet de transférer à l’entité absorbante ses propres titres, aucun mali de fusion 

n’est constaté sur l’annulation de ces derniers. » 

 

Art. 745-4 : 

 

« Le mali de fusion peut, le cas échéant, être décomposé en deux éléments : 

 

• le mali technique proprement dit, qui correspond, à hauteur de la participation antérieurement 
détenue, aux plus-values latentes sur éléments d’actif comptabilisés ou non dans les comptes 
de l’absorbée (éléments d’actifs identifiés hors fonds commercial, fonds commercial) déduction 
faite des passifs non comptabilisés dans les comptes de l’entité absorbée en l’absence 
d’obligation comptable (par exemple provisions pour retraites, impôts différés passifs). Cette 
composante est généralement constatée pour les fusions ou les opérations de transmission 
universelle de patrimoine évaluées à la valeur comptable, lorsque la valeur nette des titres de 
l’entité absorbée figurant à l’actif de l’entité absorbante est supérieure à l’actif net comptable 
apporté. Les plus-values latentes sur éléments d’actif destinés à être revendus à brève 
échéance sont évaluées nettes d’impôts. Les passifs reversés à court terme sont évalués net 
d’impôt. 

• au-delà du mali technique, l’éventuelle dépréciation ou l’éventuel complément de dépréciation 
de la participation détenue dans l’entité absorbée, nécessaire au moment de la fusion. Cette 
dépréciation ou ce complément doivent être comptabilisés dans le résultat financier de l’entité 
absorbante de l’exercice au cours duquel l’opération est réalisée. » 

 

  

Art. 745-5 : 

 

« A la date de l’opération, l’entité procède à l’affectation du mali technique, calculé selon les modalités 

prévues à l’article 745-4, aux différents actifs apportés concernés, qu’ils soient inscrits ou non dans les 

comptes de l’absorbée, comme suit :  

• si le mali technique est supérieur à la somme des plus-values latentes, estimées de manière 
fiable, sur les éléments d’actifs identifiés hors fonds commercial, il est affecté aux actifs 
apportés et le montant résiduel au fonds commercial ;  

• si le mali technique est inférieur à la somme des plus-values latentes, estimées de manière 
fiable, sur les éléments d’actifs identifiés hors fonds commercial, il est affecté aux actifs 
apportés au prorata des plus-values latentes. » 

 

Art. 745-6 : 

 

« A la date de l’opération, l’entité absorbante comptabilise le mali technique dans un compte spécifique 

par catégorie d’actif concerné après son affectation. 
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IR 3 : Présentation au bilan du mali technique 

 

Le mali technique est comptabilisé en fonction des différentes natures d’actifs sous-jacents afin de 

faciliter son suivi dans le temps compte tenu des nouvelles règles d’amortissement prévues à l’article 

745-7.  

En conséquence, le mali technique est comptabilisé dans les catégories suivantes :  

mali de fusion sur actifs incorporels,  

mali de fusion sur actifs corporels,  

mali de fusion sur actifs financiers  

mali de fusion sur actif circulant.  

 

[…] » 

 

Art. 745-7 : 

 

« Le mali technique est amorti ou rapporté au résultat selon les mêmes règles et dans les mêmes 

conditions que les actifs sous-jacents auquel il est affecté. » 

 

Art. 745-8 : 

 

« Conformément à l’article 214-15, chaque quote-part du mali affecté à un actif sous-jacent subit une 

dépréciation lorsque la valeur actuelle de l’actif sous-jacent devient inférieure à sa valeur nette 

comptable, majorée de la quote-part de mali affectée. La dépréciation est imputée en priorité sur la 

quote-part du mali technique. 

 

Le mali technique résiduel affecté au fonds commercial suit les règles de dépréciation applicables aux 

fonds commerciaux. S’il fait l’objet d’une dépréciation comptabilisé en conformité avec l’article 214-17, 

aucune reprise de dépréciation n’est possible. » 

 

Art. 745-9 : 

 

« Les amortissements et dépréciations sont comptabilisés dans des comptes spécifiques par catégorie 

d’actif concerné. » 

 

Art. 760-1 : 

 

« Les opérations de dissolution par confusion de patrimoine étant par définition toujours réalisées entre 

entreprises sous contrôle commun, les actifs et passifs de l’entité dissoute sont toujours transmis à leur 

valeur comptable telle que définie à l’article 744-2. » 

 

Art. 760-2 : 

 

« Le traitement du mali et du boni pouvant apparaître lors de l'annulation dans les comptes de l’entité 

bénéficiaire de la transmission universelle de patrimoine suit les règles générales exposées aux articles 

745-2 à 745-9. »  

 

Art. 760-3 : 

 

« La rétroactivité des opérations de dissolution par confusion de patrimoine n'étant pas prévue par le 

code civil, les articles 751-1 à 752-5 ne sont pas applicables à ce type d'opérations.  

Les écritures comptables sont reprises chez l’entité confondante à l’issue du délai d’opposition des 

créanciers tel que prévu par l’article 1844-5 du code civil. » 
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Règlement ANC n°2015-06 du 23 novembre 2015 modifiant le règlement ANC n°2014-03 relatif au 

plan comptable général 

 

Article 12 :  

 

« Les dispositions de l’article 8 s’appliquent pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2016.  

 

A l’ouverture de l’exercice ouvert à compter du 1er janvier 2016, le mali technique comptabilisé dans 

les comptes des entités est affecté, opération par opération, aux actifs sous-jacents sur lesquels existent 

les plus-values latentes. Cette affectation est réalisée selon les informations disponibles à la date 

d’ouverture de l’exercice et conduit : 

 
- soit à prendre en compte l’affectation extra comptable existante ;  
- soit à procéder à un nouvel examen des plus-values existantes.  

 

Selon l’affectation définie à l’alinéa précédent, le mali technique et le cas échéant les dépréciations 

associées sont reclassés au bilan dans les comptes prévus à cet effet à l’ouverture de l’exercice ouvert 

à compter du 1er janvier 2016.  

 

Le cas échéant, le mali technique est amorti ou déprécié à compter de l’exercice ouvert à compter du 

1er janvier 2016, de façon prospective, selon les règles mentionnées à l’article 9 du présent règlement. » 
 

 

Réponse de la Commission des études comptables 

 
Caveat 
 
En préambule, la Commission souligne que sa réponse ci-après est formulée au regard du cas d’espèce 
qui lui est soumis, portant sur une opération de transmission universelle de patrimoine (« TUP » ci-
après). Elle ne saurait être transposée à d’autres opérations de fusion ou assimilées nécessitant un 
formalisme juridique distinct de celui applicable aux TUP. 
 
Par ailleurs, la Commission ne se prononce pas sur l’analyse ni sur la qualification du mali de fusion, 
notamment quant à sa ventilation entre mali technique d’une part et « vrai mali », représentatif d’une 
éventuelle dépréciation ou d’un éventuel complément de dépréciation, d’autre part. 
 

*** 
* 

 

Sur la base des informations communiquées, la Commission relève : 

 

• qu’en 2012, la société H1 a procédé à une opération de fusion ou assimilée ayant généré un 
mali technique comptabilisé dans ses comptes annuels parmi les immobilisations incorporelles 
en tant que fonds commercial ; 

• que lors des exercices 2013 et 2014, ce fonds commercial a fait l’objet d’une dépréciation dans 
les comptes annuels de la société H1, qui n’a jamais fait l’objet d’une reprise conformément à 
l’article 214-19 du PCG ; 

• que dans le cadre de l’entrée en vigueur du règlement ANC n°2015-06 au 1er janvier 2016, ce 
mali technique et sa dépréciation ont été maintenus en l’état, dans le poste « fonds 
commercial », dans le bilan de la société H1 ; 

• qu’en 2024, une nouvelle opération de restructuration est intervenue, entraînant la création de 
la société H2, destinée à devenir la holding de tête du groupe, et détenant 100% des titres de 
la société H1 ; 
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• qu’en mars 2025, la société H2, en sa qualité d’associée unique de la société H1, a décidé la 
dissolution sans liquidation de cette dernière dans le cadre d’une opération de TUP dont H2 est 
la bénéficiaire, en application des dispositions de l’article 1844-5 du code civil ; 

• que le procès-verbal de dissolution sans liquidation de l'associé unique ne comporte aucune 
mention relative aux valeurs d'apports ni à l’existence d'un mali de fusion ; 

• que cette opération de TUP n’a pas d’effet rétroactif juridique ou comptable ; 

• qu’à la date de cette TUP, la société dissoute H1 n’exerçait aucune autre activité que la 
détention et la gestion des titres d’une société opérationnelle F. 

 

Dans ce contexte, la Commission rappelle que le règlement ANC n°2015-06, modifiant le PCG et dont 

les dispositions s’appliquent depuis le 1er janvier 2016, avait fait évoluer le traitement comptable du 

fonds commercial et du mali de fusion.  

 

En particulier, ce règlement a imposé l’affectation comptable du mali technique, tel que défini à l’article 

745-4 du PCG, aux différents actifs sous-jacents à compter du 1er janvier 2016. 

 

Des dispositions spécifiques de première application étaient prévues à l’article 12 du règlement ANC 

n°2015-06 pour les malis techniques inscrits en « Fonds commercial » au 31 décembre 2015. 

 

Pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2016, le mali technique devait donc être affecté, 

opération par opération, aux actifs sous-jacents supportant des plus-values latentes, cette affectation 

entraînant le reclassement du mali ainsi que des dépréciations associées dans les comptes prévus à 

cet effet. 

 

Au cas d’espèce, la Commission constate que ce traitement comptable n’a pas été appliqué par la 

société H1 au regard du mali technique qui était comptabilisé dans ses comptes annuels préalablement 

à sa TUP, ce qui qualifie une erreur au sens de l’article 122-6 du PCG. 

 

En effet, dans les comptes annuels ouverts au 1er janvier 2016 de la société H1, ce mali technique aurait 

dû être affecté comptablement aux titres de participation détenus sur la société F, en l’absence de toute 

autre activité exercée par H1. Ce mali, ainsi que les dépréciations associées, auraient dû être reclassés 

au bilan de la société H1 respectivement aux postes #278 - Mali de fusion sur actifs financiers et #2978 

- Dépréciations des autres immobilisations financières – Mali de fusion sur actifs financiers. 

 

En conséquence, dans la mesure où les comptes annuels de la société H2 au titre de l’exercice 2025 

ne sont pas arrêtés à la date de découverte de cette erreur relative aux comptes annuels de la société 

absorbée H1, et en l’absence d’acte juridique publié mentionnant les valeurs apportées dans le cadre 

de l’opération, la Commission estime que la correction d’erreur doit être opérée dans la situation établie 

par la société H1 à la date de la TUP, aux fins de la réalisation de cette opération. Dès lors, dans les 

comptes annuels de la société absorbante H2, cette correction ne qualifie pas une erreur au sens de 

l’article 122-6 du PCG. 

 

Ainsi, dans la situation comptable de la société absorbée H1 établie à la date de la TUP : 

 

- le mali technique antérieurement comptabilisé au poste « Fonds commercial », ainsi que les 
dépréciations associées, doivent être rattachés aux titres de participation F conformément aux 
dispositions de l’article 12 du règlement ANC n°2015-06 ; 

- la valeur des titres F doit être réexaminée afin d’apprécier, le cas échéant, si la dépréciation qui 

leur a été rattachée se justifie, conformément aux dispositions du PCG en la matière. 
 

À l’issue de ces régularisations, le traitement comptable du mali de fusion dans les comptes annuels de 

la société H2 clos au 31 décembre 2025 devra être déterminé en application des articles 745-3 à 745-
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9 du PCG, sur la base de la valeur des éléments apportés telle que recalculée après les corrections 

décrites ci-avant.  

 

En conséquence, l’éventuel mali technique, calculé sur la base de la valeur corrigée des apports, serait 

à affecter aux actifs sous-jacents identifiés lors de la TUP, soit, au cas d’espèce, aux titres de 

participation de la société F apportés, et suivi selon les mêmes règles de dépréciation que ces actifs. 

Le « vrai mali », quant à lui, serait comptabilisé en charges de l’exercice. 
 
L’annexe aux comptes annuels de la société H2 devra fournir les informations pertinentes relatives à la 
TUP et à ses conséquences comptables. 
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